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DROIT PÉNAL GÉNÉRAL - CAUSE OBJECTIVE 
D’IRRESPONSABILITÉ PÉNALE - L’ÉTAT DE NÉCESSITÉ 


Article 122-7 CP : N'est pas pénalement responsable la personne qui, face à un danger actuel ou imminent 
qui menace elle-même, autrui ou un bien, accomplit un acte nécessaire à la sauvegarde de la personne ou du 
bien, sauf s'il y a disproportion entre les moyens employés et la gravité de la menace. 

Une personne peut commettre une infraction lorsqu’elle est nécessaire pour éviter la réalisation d’un 
dommage aussi grave ou plus grave que celui qui résultera de l’infraction. 

-> Conflit entre l’intérêt menacé et l’intérêt protégé par l’incrimination. 


Les conditions relatives au danger 


| A. Un danger actuel ou imminent 

Le danger doit être actuel, c’est-à-dire réel et pas juste éventuel. Ex : bijoutier qui se gare le plus près du lieu 
de livraison par peur pour les bijoux qu'il transporte et commet une infraction en matière de stationnement / 
état de nécessité. 

Aucune justification ne peut être admise lorsque le danger n’existe pas ou plus. Ex : un conducteur qui roule 
vite pour échapper à un véhicule qui le poursuit et qui cause un accident demeure responsable parce qu'il a 
maintenu sa vitesse alors que le véhicule poursuivant n'était plus dans son champ de vision (donc plus de 
danger). 

Le danger peut n’être qu’imminent : il n’est pas encore matérialisé mais sa survenance est inévitable dans un 
très court trait de temps. 

Un danger purement hypothétique fondé sur de simples suppositions est insuffisant. Ex : faucheurs de 
cultures OGM qui invoquent le principe de précaution de la Charte de l'environnement / état de nécessité. 


| B. Un danger injuste 

La nature du danger importe peu (danger d’ordre physique, moral, envers soi-même ou autrui ou un bien) 
mais il doit être injuste ou illégitime. Pas état de nécessité lorsque danger redouté résulte d’une situation 
conforme à la loi (entrave IVG). 

Pas d’état de nécessité lorsque le prévenu a volontairement été placé dans la situation de devoir commettre 
l’infraction en cas de survenance prévisible du danger. Ex : faute antérieure de l’auteur des faits ; cas d’un 
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homme qui vole car pas de ressource mais preuve que ses allocations ont été supprimées car il ne se rendait 
pas aux convocations ANPE. 


Les conditions relatives à la réaction de sauvegarde 


| A. Une réaction nécessaire 

La commission de l’infraction doit être nécessaire à la sauvegarde de la personne ou du bien menacé. Sans être 
le seul moyen d’éviter le péril, elle doit être le meilleur moyen d’éviter le péril. 

Mais JP dit : l’unique moyen d’éviter le péril. 

| B. Une réaction mesurée 

Exclusion de l’état de nécessité en cas de disproportion entre les moyens employés et la gravité de la 
menace. Comparaison de la gravité du dommage susceptible de naître de la réalisation du danger VS gravité 
du préjudice engendré effectivement par l’infraction commise : on ne retient le fait justificatif que si l’intérêt 
préservé est de valeur > à l’intérêt sacrifié. 
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